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2377 (XXDI). Conférence pour l'annonce de 
contribution• au Fonds d'équipement dea 
Nation• Unies 

L'Assemblée générale 
Décide que, afin de réunir pour l'année 1968 une 

conférence distincte pour le Fonds d'équipement des 
Nations Unies, les dispositions de l'alméa c du 
paragraphe 1 de la résolution 2321 (XXII) de l'Assem­
blée générale, en date du 15 décembre 1967, relative au 
Fonds d'équipement des Nations Unies ne seront pas 
appliquées. 

1693• séance plénin-e, 
14 octobre 1968. 

2385 (XXDI). Revfsion des listes d'Etats éllgl■ 
blea au Coneell du d~eloppement indu-■ 
trie) 

L'Assemblée générale, 
Roppëlant les dispositions du paragraphe 4 de la 

section II de sa résolution 2152 (XXI) du 17 novembre 
1966 relative à l'Organisation des Nations Unies pour 
le développement industriel, 

1. Fait sienne la décision prise par le Conseil du 
développement industriel à sa deuxième session 1 

d'inscrire Maurice et le Yémen du Sud dans la liste A 
de l'annexe à la résolution 2152 (XXI) de l'Assemblée 
rénérale; 

2. Décide d'inscrire également dans la liste A de 
ladite annexe la Guinée équatoriale et le Souaziland qui 
viennent d'être admis à l'Organisation des Nations 
Unies. 

1723• séance plénin-e, 
19 nMlembre 1968. 

• • • 
Par nile tk la rlsolution ci-dessus, les listes d'Etats lligibles 

ou Co,iseil d11 dlvelop;nne11t i11dustriel seront modifiles cOMme 
nil: 

A.- LISTI!; DES ETATS VISfs À L'ALINiA a DU PAllAGllAPHE 4 
DE LA SECTION II DE LA afsOLUTION 2152 (XXI) DE L' As­
SEMBLU GfNfllALE 

Afchanistan Indonésie 
Afrique du Sud Irak 
Alsérie Iran 
Arabie Saoudite Israël 
Birmanie Jordanie 
Botswana Kenya 
Burundi Koweït 
Cambodge Laos 
Cameroun Lesotho 
Ceylan Liban 
Chine Libéria 
Conao (Brazzaville) Libye 
Conao (R~ublique d&nocra- Madagascar 

ûque du) Malaisie 
Côte d'Ivoire Malawi 
Dahomey Mali 
Ethiopie Maroc 
Gabon Maurice 
Gambie Mauritanie 
Ghana Mongolie 
Guinée Népal 
Guinée équatoriale Niger 
Haute-Volta Nigéria 
Iles Maldives Ouganda 
Inde Pakistan 

1 D0Ct1mmls officiels tk r Assemblée gmlrale, vingt-troisième 
1ession, S11;;lément n° 15 (A/7215), chap. VIII. 

Philippine, 
République arabe unie 
Répûblique centrafricaine 
République de Corée 
République du Viet-Nam 
République-Unie de Tanzanie 
Rwanda 
Samoa-Occidental 
Sénépl 
Sierra Leone 
Singapour 
Somalie 

Souaziland 
Soudan 
Syrie 
Tchad 
Thaïlande 
To,o 
Tunisie 
Yémen 
Yémen du Sud 
Y ou1oslavie 
Zambie 

B.-ÙSTE DIS ETATS Vlsil À L'ALIN:ÉA b DU PARAGRAPHE 4 
Dl LA SECTION Il 

Australie 
Autriche 
Belgique 
Canada 
Chypre 
Danemark 
Espagne 
Etats-Unis d'Amérique 
Finlande 
France 
Gréce 
Irlande 
Islande 
Italie 
Japon 
Liechtenstein 

Luxembourg 
Malte 
Monaco 
Norvère 
Nouvelle-Zélande 
Pays-Bas 
Portupl 
République fé«Urale d' Allema­

gne 
Royaume-Uni de Grande-Bre-

tagne et d'Irlande du Nord 
Saint-Marin 
Saint-Siège 
Suède 
Suisse 
Turquie 

C. - LISTE DES ETATS VISfs À L' ALINU C DU PARAGRAPHE 4 
DE LA SBCTI0N Il 

Argentine 
Bolivie 
Brésil 
Chili 
Colombie 
Costa Rica 
Cuba 
El Salvador 
Equateur 
Guyane 
Guatemala 
Haïti 

Honduru 
Jamaïque 
Mexique 
Nicara,ua 
Panama 
Paraguay 
Pérou 
République Dominicaine 
Trinité-et-Tobqo 
Uru,uay 
Venezuela 

D. - LISTE DES ETATS vists À L'ALINiA d DU PAllAC'.&APHE 4 
DE LA SICTION II 

Albanie 
Bulgarie 
Hongrie 
Polo,ne 

·Roumanie 
République socialiste soviéti­

que de Biélorùssie 

République socialiste soviéti­
que d'Ukraine 

Tchécoslovaquie 
Union des Républiques socia­

listes soviétiques 

2386 (XXIII). Souveratnet, permanente 
sur les reuourees naturelles 

L'Assemblée gJnérale, 

Rappelant ses résolutions 523 (VI) du 12 janvier 
1952, 626 (VII) du 21 décembre 1952, 1515 (XV) du 
15 décembre 1960 et 1803 (XVII) du 14 décembre 
1962, 

Réaffirmant les principes et recommandations con­
tenus dans sa résolution 2158 (XXI) du 25 novembre 
1966, 

Prenant acte du rapport intérimaire du Secrétaire 
général relatif à la souveraineté permanente sur les 
ressources naturelles 2 et de sa suggestion concernant 
la possibilité de soumettre un nouveau rapport, 

2 /bid., vingt-troisième session, A11neses, point 39 de l'ordre 
du jour, document A/7268. 
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Considérant que le plein exercice de la souveraineté 
permanente sur les ressources naturelles jouera un rôle 
unportant dans la réalisation des objectifs de la 
deuxième Décennie des Nations Unies pour le dévelop­
pement, 

Con.sidérant que la résolution 2158 (XXI) contient 
des directives au Secrétaire général pour l'élaboration 
du rapport demandé à l'alinéa c de la se<:tion II de 
cette r&olution, 

1. Prie le Secrétaire général de faire dans son 
nouveau rapport un exposé complet de la façon dont 
1011t appliqués les J?rincipes et recommandations 
énoncés dans la résolution 2158 (XXI) de l'Assemblée 
--générale, en particulier aux paragraphes 5, 6 et 7 de 
la section I ; 

2. Décide d'examiner le rapport du Secrétaire 
général à sa vingt-cinquième session. 

1723• séance plénière, 
19 novembre 1968. 

2387 (XXIII). Affectation à de• beaolna pacl-
4que. dea reuoureea llhér~a par le dM&J'­
mement 

L'Assemblée générale, 
Rappelant ses résolutions 1837 (XVII) du 18 dé­

cembre 1962, 2092 (XX) du 20 décembre 1965 et 2171 
(XXI) du 6 décembre 1966, relatives à l'affectation à 
des besoins pacifiques des ressources libérées par le 
désarmement, 

Sotùignant l'importance d'utiliser les ressources libé­
rées par le désarmement aux fins du développement 
économique et social, en particulier celui des pays en 
voie de développement, 

Convaincue que le désarmement général et complet 
doit être le but final de tous les efforts du désarmement, 

Reconnaissant l'importance des mesures de désarme­
ment partiel comme moyen d'ouvrir la voie à un progrès 
réel dans le domaine du désarmement et de libérer des 
ressources, tant financières qu'humaines, en vue du 
développement économique et social, 

N olant que la teneur du cadre général des études 
et activités nationales et internationales relatives aux 
aspects économiques et sociaux du désarmement, 
approuvé par le Conseil économique et social•, et celle 
du questionnaire sur les conséquences économiques et 
IOclales du désarmement, approuvé par le Comité 
administratif de coordination , n'excluent pas la possi­
bilité d'étudier aussi les conséquences économiques et 
sociales de diverses mesures de désarmement partiel, 

1. Prend acte du rapport du Secrétaire général 
intitulé "Conséquences économiques et sociales du 
désarmement: affectation à des besoins pacifiques des 
reuources libérées à la suite du désarmement" 11 ; 

2. Prie le Secrétaire général, lorsqu'il invitera les 
Etats Membres à soumettre des études nationales 
conformément aux résolutions 2092 (XX) et 2171 
(XXI) de l'Assemblée générale, d'appeler leur attention 
1\11' la présente résolution et de leur suggérer d'inclure, 
s'ils le jugent opportun, dans certaines de leurs études, 
des observations sur les effets que l'on peut attendre 
d'importantes mesures de désarmement partiel. 

17.23• séance plénière, 
19 novembre 1968. 

1 Voir DoC14#11Jtls officiels dw Conseil lccmomique el social, 
9'10f'01tle-~il"" session, ÂJtMxe.r, point 3 de l'ordre du jour, 
document E/4494, annexe I. 

• Ihld. 
1J lhld., document E/4494; E/4494/Add.1. 

2388 (XXIII). Institut de formation 
et de recherche des Nation• Unies 

L'Assemblée générale, 
Rappelant ses résolutions antérieures relatives à 

l'Institnt de formation et de recherche des Nations 
Unies, en particulier la résolution 2277 (XXII) du 
4 décembre 1967, ainsi que les résolutions du Conseil 
économique et social sur ce sujet, notamment la 
résolution 1339 (XLV) du 16 juillet 1968, 

1. Prend acte du rapport du Directeur général de 
l'Institut de formation et de recherche des Nations 
Unies 8 ; 

2. Fait sienne la résolution 1339 (XLV) du Conseil 
économique et social ; 

3. Prend note avec satisfaction du document de 
fond 7 annexé au rapport du Directeur général à 
l'Assemblée générale et concernant la stratégie, la portée 
et les limites des activités de formation de l'Institut, 
qui a été approuvé par le Conseil d'administration; 

4. Note également que le Directeur général a 
l'intention de procéder à un examen des programmes de 
r~herche de l'Institut pour le soumettre en temps 
voulu au Conseil d'administration; 

5. Félicite l'Institut d'étendre ses activités en matière 
de formation et de recherche et reconnaît le rôle 
important que ces activités, et en particulier l'étude 
sur la migration internationale des spécialistes qualifiés 
des pais en voie de développement vers les pays 
développés et l'étude sur les critères et méthodes 
d'évaluation, jouent dans la préparation de la deuxième 
Décennie des Nations Unies pour le développement; 

6. Réaffirme l'importance de la coopération et de la 
coordination entre l'Institut et le Secrétariat de 
l'Orr.nisation des Nations Unies, les institutions 
spécialisées, les commissions économiques régionales et 
les autres organismes des Nations Unies - y compris 
les autres instituts des Nations Unies- ainsi que les 
institutions nationales et internationales appropriées ; 

7. Exprime sa gratitude pour l'assistance donnée ou 
promise à l'Institut sous diverses formes par des 
gouvernements et des sources non gouvernementales ; 

8. Invite le Directeur général à tenir compte, dans 
l'élaboration des plans d'action futurs qu'il soumettra 
au Conseil d'administration, des suggestions formulées 
au cours de la discussion de cette question ; 

9. Note et appuie les arguments présentés par le 
Directeur · général pour un plus grand soutien financier 
à l'Institut par le versement des contributions déjà 
annoncées par les gouvernements et par des contri­
butions volontaires supplémentaires de sources gouver­
nementales et non gouvernementales. 
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1723• séance plénière, 
19 novembre 1968. 

(XXIII). Auistance technique dans le 
domaine commercial et dans les domaines 
connexes 

L'Assemblée générale, 
Ayant examiné la résolution 44 (VII) du Conseil 

du commerce et du développement, en date du 21 
septembre 1968 8, relative à l'assistance technique dans 
le domaine commercial et dans les domaines connexes, 

• -Ç'oci,"'!"" officiels de l'Assemblée générale, 'Uingl-lroi.rüme 
.ressum, pomt 43 de l'ordre du jour, document A/7263. 

7 llnd., annexe II. 
8 Ibid., Ngl-lrouième se.r.rion, Swpplémml ,so 14 (A/i214), 

deuxième partie, annexe I. 


